ESSIEU  RS, 

Le  Corps  légiflatif  doit-il  être  compofc  d’un 
feul  Pouvoir  ? 

L’Assemblée  Nationale  doit- elle  être 
formée  d’une  ou  deux  Chambres  ? 

Quels  feraient  l’efpéce  d’adion  8c  le  divers 
degré  d’influence  des  différentes  portions  du  Corps 
légiflatif  5 s’il  était  divifé  ? 

Ces  trois  queftions  font  peut-être  les  plus  in- 
térefliintes  que  vous  puffiez  agiter.  C’efl:  d’elles 
que  vont  dépendre  la  ftabilité  de  vos  opérations , 
la  force  8c  la  durée  de  votre  Conftitution,  le 
maintien  de  cette  liberté  que  vous  avez  déjà 
fait  triompher , 8c  le  falut  de  cet  Empire  que 
vous  êtes  appelés  à régénérer. 
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Pttmikïe  1-3.  première  de  ces  quellions  fcmbîc  être  ré- 
d avance.  La  divifibn  du  pouvoir  légifla- 
tif doit  d être  j jf  réuiiion  du  Pouvoir  exécutif  font  deux 

compofe  d un  ^ 

feuiPoHveir?  axiômcs  poHtiques  , que  la  raifon  & rexpériençc 
ont  placés  hors  de  toute  atteinte.  Par-tout  où 
le  Pouvoir  légiflatif  eft  dans  une  feule  main, 
par*  tout  où  le  Pouvoir  exécutif  eft  partagé  entre 
' plufieurs , la  liberté  ne  peut  exifter. 

Il  n*eft  pas  befoin  de  prouver  que  les  Repré- 
fentans  de  la  Nation  doivent  ctoe  la  première 
portion  du  Corps  légiflatif.  Le  tout  appartient 
originairement  à cette  Nation.  Il  n’eft  aucune 
Puiflance,  il  n’eft:  aucune  fonélion  publique  qui 
n*émane  d’elle  : elle  a pu  & dû  faire  un  partage; 
mais  elle  n’a  pu  ni  dû  fe  dépouiller  entièrement; 
' elle  s’eft  donné  fon  Chef , comme  elle  fe  nomme 
fes  Repréfentans , ôc  fes  droits  font  auflî  fa- 
c rés  pour  celui  qu’elle  a admis  à les  partager, 
^ que  pour  ceux  qu’elle  a chargés  de  les  faire 
valoir., 

Il  ferait  également  fiiperflu  de  chercher  à éta- 
blir que  le  Roi  doit  être  une  portion  intégrante 
du  Pouvoir  légiflatif;  nous  avons  peine  à croire 
qu’un  fenl  dôme  puifte  s’élever  à cet  égard;  & 
s’il  s en  formait  un,  nous  le  repouflerions  parle 
raifonnement  êc  par  les  faits. 

Quant  au  raifonnement , nous  dirions  d’abord 
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avec  les  plu5  habiles  Piibîiciftes  ( i ) q'qe  pour 
maintenir  k balance  de  la  Conftiriition^,  iî  eft  né- 
cclTaire  quela  puidancc  exécutrice  Toit  une  bran- 
che , lans  être  la  totalité  de  la  puiGànce  Icgifia- 
. tive  i que  , comme  Tunion  entière  de  ces  deux 
pniiîances  produirait  la  tyrannie  , leur  défu- 
.nion  abrolue  la  produirait  également;  que  la 
légiflation,  fi  elle  était  totalement  féparée  du 
Pouvoir  exécutif,  entreprendrait  fur  les  droits 
de  ce  dernier , & fe  les  arrogerait  infenfible- 
ment  ; qifainfi',  fous  Charles  , le  long  Parle- 
ment, tant  qifil  continua  d’obferver  la  Confti- 
. tution  ôc  d’agir  de  Xoncert  avec  le  Roi,  re- 
drelïa  plufienrs  griefs , & porta  pliifieiirs  Loix 
falutaires  ; mais  que  , quand  il  fe  fut  arrogea  lui 
feul  le  Pouvoir  légiflarif,  en  excluant  l’autorité 
. royale,  il  ne  tarda  pas  à s’emparer  de  l’Admi-  . 
nifiration  , & que  la  conféquence  de  cette  inva- 
fion  & de  cette  réunion  de  Pouvoirs  fut  le  ren- 
verfement  de  TEglife  6c  de  fftat , Sc  une  oppref- 
fion  du  Peuple  , pire  que  celle  dont  on  avait  pré- 
tendu le  délivrer. 

Nous  dirions  que  la  nêceffiré  d’établir  un  point 
d’union  entre  le  Pouvoir  légiflatif  & le  Pou- 
voir exécutif,  étant  une  fois  reconnue,  le  Pou- 
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(i)  Voyez.  Blackstone  , Liv.  i , Chap.  2, 


voir  iégiiîatif  étant  divifible  par  fa  nature,  6^  1c 
'Pouvoir  exécutif  étant  indivifible  par  la  fienrrC, 
c’eft  par  corrféquent  à la  totalité  de  ce  dernier  , 
que  doit  être  attachée  une  portion  du  premier  ; 
^ nous  ajouterions  que  cette  portion  écanc  rcf- 
4:rcinte  au  droit  d’approuver  ou  de  rejeter,  &: 
i’initiativG  , c”eft-à-dirc  , la  propofition  , la  dif- 
cuffion  , la  rédadion  des  Loix  appartenant  exclu- 
:fivementàrA(rembléeNadonale,  rautorité  royale 
^n’acquiert  par-là  que  le  moyen  d’etnpcchçr  le  mal 
& non  celui  de  le  faire. 

Nous  dirions , enfin  , que  celui  qui  eft  chargé 
’de  faire  exécuter  k Loi,  devant  être  le  p re- 
ntier à s’y  foiimettre  nous  aurons  un  garant 
de  plus  de  cette  foiimillîon  , lorfqu’il  aura  con- 
couru lui-même  à faire  cette  LoL 

PaiTant  enfuite  des  raifonnemens  aux  faits,  nous 
dirions  , avec  courage , que  nous  n’avons  pas 
même  le  droit  de  mettre  en  queilion  le  concours 
<lu  Roi  dans  la  légiflation  que  ce  feroit  une 
grande  erreur  d’agir  comme  fi  rien  , dans  la 
Monarchie  , n’était  préexiftant  à l’époque  où 
nous  fommes  ; que  fous  Charlemagne  & fes  Siic- 
ceficurs , le  concours  dans  la  légiflation  appar- 
tenait conflamment  au  Roi,  & qu’il  rexerçait 
au  milieu  des  Aflcmblées  Nationales  ; que  dans 
les  Aflemblées  poflérieures  , les  Repréfenrans  de 
ia  Nation  , délivrés  par  leurs  Rois  de  la  tyran- 
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Èïc  fcodale , fc  laifsèrent  mêmç  entraîner  jufqu’^ 
leur  abandonner  la  légiüacion  entière;  que  c*étoic 
fans  doute  un  excès  condamnable,  que  la  re- 
connaiiîance  ne  jiiflifiè  pas  la  fervitude  , mais 
qu enfin  les  Etats- Généraux  de  1355,  mirent 
en  principe  que  le  Roi  feul pouvait  faire  de^Loix  ÿ 
que  ceux  de  i 57(3,  en  revendiquant  le  droit  im- 
prefcriptible  de  la  Nation , en  réclamant  k Pou- 
voir de  refufer  les  Edits  du  Roi , reconnurent  & 
confirmèrent  au  Roi  le  pouvoir  de  faire  ces  Edits , 
& rétablirait  5 par-là  , le  concours  de  la  Nation 
Se  du  Monarque  pour  la  formation  des  Loix 
que  , jufqtfà  ce  jour  , cette  düélrine  a fait  partie 
du  Droit  public  de  France.  Nous  n*examinèrions 
pas  jufqu'à  quel  point  un  contrat  , qui  a été- 
ficré  pour  tant  de  générations , peut  lier  la  gé- 
nération préfente.  Nous  n-obfer  ver  ions  point,, 
avec  Blâckftone  , que  l’idée  qui  foumet  indif- 
tindement  au  jugement  de  la  Poftérité toutes 
les  inllitutions  des  races  précédentes , a caufé  plus 
d iinc  héréfie  funefîe  en  politique.  Nous  ne  di- 
rions point  avec  lui  (i):  Nos  ancêtres  étaient 
autorifs  à réfoudre  cette  importante  queflion  ; ils- 
Vont  fait  ; <S*  dans  E éloignement  oh.  nous  nous  trou-' 
vous  d^eux  J notre  devoir  efi  de  nous  foumettre  ài 


• (0  Liv,  I , Chap.  3» 


D euxîème 
Quefti-  n. 

L' AjfcmhUe 
fJa.îionaledo:t 
tlUêcreformèe 
d’urne  eu  deux 
Chambres  ? 


leur  décîjion.  Mais , en  partant  du  principe  que  la 
Nation  ne  peut  aliéner  fa  volonté , & qif elle 
-peut  reprendre  dans  nn  temps  ce  qu’elle  a donné 
dans  un  autre , nous  dirions  qu’au  moins  faut- il 
qu’elle  ait  manifefté  une  volonté  bien  précife , 
pour  que  Tes  Repréfentans  dépouillent  la  préro-' 
gative  Royale  de  ce  qui  lui  appartient  depuis 
tant  de  fiècles  j qu’ici , non-feiiîementla  Na- 
tion n’a  pas  rnanifefté  cette  volonté  précife,  mais 
qu’elle  a même  manifefié  une  volonté  contraire  5 
que  l’infiniment  plus  grande  partie  de  nos  Man- 
dats preferît  impérativement  le  concours  j le 
concert  des  Etats  & du  Roi , pour  la  formation 
des  Loix , ôc  le  preferit  comme  une  des  bafes 
de  la  Conllitutiom  ; que  nous  devons  donc  éta- 
blir ce  concours,  fous  peine  de  défobéir  à la 
Nation  d’être  défavoués  par  elle,  & de  vicier 
l’Ade  entier  de  Conftitution  que  nous  allons 
dredtr  , en  y inférant  une  claufe  qui  ferait  une 

infradion  formelle  de  la  volonté  Nationale. 

\ , 

Mais  tous  ces  points  une  fois  convenus  , 
Inffit-il  que  la  Légiüation  foie  divifée  entre  les 
Repréfentans  de  la  Nation  & le  Roi  ? Faut-il 
ou  ne  faut  il  pas  un  troilicme  pouvoir  entre  ces 
deux  ? f A(lémblée  Nationale  doit-elle  être  for- 
mée de  deux  Chambres  ou  d’une  feule  ? Seconde 
queftion  , qui  paraît  fufccptible  de  plus  de  dif- 


iîculcés  que  k première , Sc  qui  demande  à être 
examinée  avec  plus  de  détails.  * 

Il  n’eftpas  douteux  que  pour  aujourd'hui,  que 
pour  cette  première  tenue,  une  Chambre  unique 
n'ait  été  préférable,  & peut-être  néceiTaire.  U y 
avoittant  dedifScultés  à furmonter , tant  de  pré- 
jugés à vaincre,  tant  de  facrifices  à faire,  de  fi 
vieilles  habitudes  à déraciner , une  puiiTance  fi 
forte  à contenir,  en  un  mot,  tant  à détruire, 
prefque  tout  à créer  1 Cet  inftant , Meffieurs , qu’on 
eft  fi  heureux  d'avoir  vu , (caril  eft  impoflîble  de 
le  peindre)  où  les  Particuliers,  les  Ordres,  les 
Provinces  fe  font  difputé  à qui  feroit  le  plus  de 
facrifices  au  bien  public  j lorfqne  vous  vous  prcffiez 
tous  en  foule  auprès  de  ce  Bureau^  pour  dépofer 
à Penvi  non-feulement  des  privilèges  odieux, 
mais  même  des  droits  jolies  qui  vous  parailïaient 
un  obftacle  à la  fraternité , à légalité  de  tous 
les  Citoyens  ; cet  inftant , Meffieurs , ce  noble , 
& fécond  enthoufiafmc  qui  vous  a entraînés,  ce 
nouvel  ordre  de  chofes  que  vous  avez  fait  éclore, 
tout  cela , vous  en  êtes  bien  sûrs,  n'a  jamais  pu 
naître  que  de  la  réunion  de  toutes  les  per^ 
fonnes , de  tous  les  fentimens  & de  tous  les 
cœurs. 

Mais  la  manière  d’établir  eft-clle  auffi  la  ma- 
nière  de  conferver  i Le  procédé  qui  perfeélionne 


§ 

‘n’eÜ-iî  pas  ÆfFèrent  de  eeîui  qui  crée  ? Ce  qni  eft 
nécefïiire  pour  une  drconftance  extraordinaire  ^ 
pour  une  crife  unique  dans  la  duree  diin  Em- 
pire  , ne  pent-iî  pas  être  dangereux , applique 
à to^ns  les  temps  Sc  à l’état  habituel  de  fon  Gou- 
-vernement  ? 

En  formant  la  Conftitution  d’un  Etat  quel- 
conque, il  ne  fuffit  pas  d’envifager  les  hommes 
numériquement , fous  le  rapport  de  leurs  fa- 
cultés & de  leurs  droits  naturels  ; il  faut  encore 
* les  envifager  moralement  , fous  le  rapport  de 
leurs  afîedions  & de  leurs  paffions , & fur- tout 
interroger  rexnériencé  , & fe  méfier  de  la  theo- 
rie  , fi  trompeufe  en  matière  de  Gouvernement 
& d’x^dminiftration. 

C’eft  une  vérité  générale  & inconteftable , 
qu’il  eft  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  un 
penchant  invincible  vers  la  domination  ; que 
tout  pouvoir,  eft  voifin  de  l’abus  du  pouvoir 
èc  qu’il  faut  le  borner  pour  l’empêcher  de  nuiretf> 

Mais  il  ne  s’agit  pas  ici  de  bornes  immobiles , 
de  bornes  paffives,  s’il  eft  permis  de  le  dire  ÿ 
on  les  reiiverferoit  : des  Loix  portées  dans  un 
temps  , oubliées  dans  un  autre , ne  fuffiraienc 
point;  il  faut  à une  force  aéîive  oppofer  une 
force  âdive. 

, D’un  autre  côté  il  ne  faut  pas  laifter  ces  deux 
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forces  cxpofées  à être  perpétuellement  aux  pnTes 
Tune  avec  rautre.  Le  malheur  de  la  Société  en- 
tière ferait  le  trihe  réfultac  de  ces  guerres  con- 
dnneiles. 

De-là  fuit  la  néceffité  de  balancer  les  pouvoirs, 
la  néceffitéde  diviferla  puilTancc  légiflative,  & la 
néceffiré  de  la  divifer  > non  pas  en  deux , mais 
en  trois  portions. 

Un  pouvoir  unique  finira  néceffiairement  par 
tout  dévorer. 

Deux  fe  combattront  jufqu  a ce  que  Tun  ait 
écrafé  l’autre. 

Mais  trois  fe  maintiendront  dans  un  parfait 
équilibre  , s’ils  font  combinés  de  telle  manière 
que , quand  deux  lutteront  enfemblc  , le  troi-, 
ficme  , également  intérefie  au  maintien  de  Tun 

de  l’autre,  fc  joigne  à celui  qui  eft  .oppri- 
mé contre  celui  qui  opprime  , de  ramène  la 
paix  entre  tous. 

Ainfi  en  Angleterre  , pendant  Tabfence  des 
Parlefnens,  le  pouvoir  unique  du  Monarque  fut 
prefque  toujours  celui  d’un  defpote. 

' L’époqne  fanglantc  qiii  vit  détruire  la  Cham- 
bre des  Pairs , vit  les  les  démagogues  renver- 
fer  la  Monarchie. 

Mais  depuis  le  rétabliiTement  du  Trône  8c 
des  deux  Chambres  du  Parlement , fur-tout  de- 
puis le  Pade  National  qui  a défini  leurs  pou- 


voirs  & leurs  droits  refpcdifs , apres  la  révo- 
lution de  16885  aucun  Pays  n'a  joui , dans  fon 
intérieur  , dïine  tranquillité  plus  complctte  que 
celle  dont  a joui  l’Angleterre.  Nulle  part  la 
propriété  n’a  été  plus  facrée  > nulle  part  la  li- 
berté individuelle  n*a  été  plus  intade  ; nulle  part 
les  droits  de-  rhumanité  l’égalité  politique 
n’ont  été  plus  ref'pedés. 

iî  réfüite  encore  de  ces  principes  & de  ces 
exemples , que  les  deux  Chambres  qui  doivent 
former  3 avec  le  Roi',  le  triple  Pouvoir,  doivent 
avoir  chacune  un  intérêt  particulier  indépendam- 
ment de  Tintérêt  général  qui  leur  cft  commun, 
ëc  une  compofition  difFcrentc  , en  même  temps 
qu’elles  font  partie  d’un  même  tout. 

Si  toutes  deux  étoient  formées  de  même  , fi 
elles  n’avaient  pas  un  feul  objet  d’intérêt  dif- 
'tlnd,  ce  ne  feroit  qu’un  feul  corps,  qu’un  feul 
efprit , qu’un  feul  pouvoir. 

Il  feroit  donc  à defircr  que  le  Corps  légiC- 
latif  fut  compofé  de  trois  parties  intégrantes  > 

I Des  Repréfentans  de  la  Nation. 

3®.  D’un  Sénat. 

3^.  Du  Roi. 

Les  Repréfentans , indépendamment  de  leurs 
propres  forces  , trouveraient  un  appui  de  plus 
dans  la  réfiftancc  du  Sénat  contre  les  abus  de 


Il 

la  Royauté , comme  iîs  en  trouveraient  un  dans 
le  Pouvoir  du  Roi  contre  les  prétentions  du 
Sénat. 

Le  Sénat , qui  n aurait  point  de  Privilèges 
utiles  5 point  d’exemptions  injuftés , mais  des 
prérogatives  honorifique^  j tiendroit  à la  Cham- 
bre des  Repréfentans  par  les  droits  de  propriété, 
de  liberté,  en  un  mot,  par  l’exercice  de  tous 
les  droits  nationaux  qu’il  partagerait  avec  elle, 
comme  par  les  liens  de  confanguinité  qui  uni- 
raient les  Membres  refpedifs  des  deux  Cham- 
bres : il  tiendrait  à la  prérogative  du  trône 
par  réclat  que  la  fienne  en  recevrait. 

Enfin  le  Roi , qui  aurait  auffi  fa  prérogative 
à maintenir,  tour-à-tour  contiendrait  le  Sénat 
par  les  Repréfentans , & tempérerait  les  Repré- 
fentans par  le  Sénat. 

Ainfi  les  trois  formes  de  Gouvernement , le 
trouvant  mêlées  confondues  , en  produircient 
une  qui  préfenterait  les  avantages  de  toutes , 
fans  avoir_les  inconvénicos  d’aucune;  & la  Na- 
tion , ayant  délégué  lès  Pouvoirs  dans  l’iiTipoffî- 
bilité  de  les  exercer  elle-même  , n’ayant  rien  à 
craindre  d’aucun  de  fes  mandataires,  défendue 
par  fes  Repréfentans  contre  l’ambition  de  fes 
Rois , détendue  par  la  prérogative  Royale  contre 
l’ambition  de  fes  Repréfentans , défendue  contre 


h jaîoiific  des  uns  5^  des  autres  par  une  Magit 
traturd  choiiie  , ne  payant  d’impôts  que  ceux 
quelle  aurait  donné  pouvoir  de  confentir , ne 
connoidant  de  Lois  que  celles  quelle  aurait 
donné  pouvoir  de  faire , jouiOant  paifjble- 
4uent  de  fa  liberté  , de  fa  propriété , de  forl 
induftrie , ferait  la  Nation  la  plus  heureiifc  de 
rUnivers. 

Si  du  principe  général  de  la  balance  des  Pou- 
voirs , on  defeend  enfuîte  à l’examen  de  tontes 
les  combinaifons  qui  peuvent  réfulter  des  fyf- 
ternes  d’une  ou  de  deux  chambres , combien  de 
raifons  fc  préfentent  à l’appui  du  dernier  ! 

Nous  l’avons  dit  en  commençant,  c’eff 
ici  le  lieu  de  le  répéter  avee  quelque  déve- 
loppement : autant  il  cft  nécelTaire  pour  la  tran- 
quillité, pour  la  liberté  publique,  que  le  Pou- 
voir exécutif,  une  fois  réduit  à fa  jufte  mefure, 
Ibit  concentré  dans  une  feule  main,  autant  il 
cft  nécefîaire  que  le  Pouvoir  légiflatif  foie  di- 
vifé. 

L’unité , la  célérité,  le  mouvement  font  dç 
l’eflence  du  Pouvoir  exécutif. 

La  délibération,  la  lenteur,  la  ftabilité  doivent 
caraclérifer  le  Pouvoir  légiflatif. 

Une  Aflemblée  unique  court  perpétuellement 
le  danger  d’être  entraînée  par  l’éloquence,  fé- 
duitc  par  des  fophifmes , égarée  par  des  intrî^ 


gucs  cnSammée  par  des*  paflions  qu’on  lui 
faic  partager  , emportée  par  des  mouvemeiis 
ibudains  qu’on  lui  communique , arrêtée  par 
des  terreurs  quon  lui  infpire,  par  une  efpéce 
de  cri  public  même  dont  on  rinveftit,  & contre 
lequel  elle  n’ofe  pas  feule  réfifter. 

Pins  l’AfTembléc  cft  nombreufe  , plus  ces 
dangers  augmentent 

Pins  fon  Pouvoir  eft  étendu  , moins  fa  pru- 
dence ed:  avertie.  Elle  fc  porte  avec  une  fécu- 
rité  entière  à une  décifion  dont  elle  eft  sûre  que 
perfonne  n’appellera. 

Mais  qu’il  çxifte  deux  Chambres  au-lieu  d’une; 
la  première  portera  plus  d’attention  à fes  dé- 
cidons , par  cela  feul  qu’elles  doivent  fubir  une 
révifion  dans  la  fécondé.  La  fécondé,  avertie 
des  erreurs  de  la  première,  & des  caufes  qui 
les  auront  produites , fe  prémunira  d’avance 
contre  un  jugement  erroné  dont  elle  con- 
naîtra le  principe.  Elle  n’ofera  pas  rejeter  une 
décifion  qui  lui  préfentera  le  fceaii  de  la  jullice 
& de  l’approbation  publique  ; elle  n’ofera  pas 
en  adopter  une  contre  laquelle  s’élèveront  cette 
meme  jullice  Sc  cette  même  opinion  publique. 
Si  la  quefdon  eft  douteufe  , de  l’acceptation 
d’une  Chambre  & du  refus  de  l’autre  naîtra  im 
nouvel  exameiîjUne nouvelle  difculîîon;  de,  dût- 
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OB  perlîfter  quelquefois  daus  un  refus  mal  fondée 
comme,  la  Coaftitution  une  fois  établie,  il  ivy 
a pas  la  moindre  comparaifon  entre  le  danger 
d’avoir  une  bonne  Loi  de  moins,  Sc  celui  d’avoir 
une  mauvaife  Loi  de  plus,  nous  aurons  encore 
atteint,  à cet  égard , le  degré  de  perfeâ:ion  dont 
les  inftitutions  humaines  font  fufceptibles. 

Une  Chambre  unique  ne  fera  jamais  liée  par 
lès  Délibérations:  elle  aura  beau  prétendre  s'en^ 
chaîner  i comme  elle  feule  aura  forgé  fa  chaîne, 
comme  ele  feule  la  tiendra  dans  fes  mains, 
elle  la  rompra  toutes  les  fois  qu’elle  le  voudra. 
Un  inftant  d’exakaiion  va  lui  faire  annulicr 
brufquement  ce  qu’elle  aura  mûri  le  plus  lente- 
ment, ce  qu’elle  aura  le  plus  fagement  décrété. 
Du  jour  au  lendemain  elle  révoquera  la  déciiîon 
la  plus  foîemnellc;  elle  étendra  l’une,  elle  ref- 
treindra l’autre.  Il  fuffira  que  quelques  Membres, 
contrariés  dans  leurs  vues,  fupportent  impatiem- 
ment le  joug  auquel  f Affemblée  fe  fera  fourni  lé*, 
elle  fe  trouvera  tout  à coup  agitée  fans  favoir 
pourquoi , ôc  fera  conduite  involontairement  à 
fecouerce  ioug,  le  pins  ialutaire  peut-être  qu’elle 
aura  pu  s’impofer.  Les  maux  qu’une  celle  orga- 
nifation  peut  entraîner  font  incalculabies.  La 
Confeicution  elle- meme  fera  dans  un  danger 
perpétuel,  -livrée  à l’incondance,  au  caprice,  à 
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toutes  les  paffions  humaines.  Comme  il  n’y  aura 
point  de  Loix  fixes,  il  nV  aura  point  d’habitudes 
politiques;  comme  il  n’y  aura  point  d’habitudes 
politiques,  il  n’y  aura  point  de  caradére  natio- 
nal; comme  il  n’y  aura  point  de  caradére  na- 
tional, il  n’y  aura  point  de  liberté:  le  Peuple 
retombera  dans  la  fervitnde,  dans  la  plus  hon-  • 
teufe  de  toutes  les  fervitudes , celle  qui  dévoue 
la  mukirude  aux  pafiîons  mobiles  d’un  petit 
nombre  d’hommes. 

En  vain,  pour  prévenir  ce  danger,  propofe- 
f-on  d’établir  que  les  Aflemblées  Nationales  or- 
dinaires ne  pourront  toucher  à la  Conftitution, 
& qu’à  un  période  déterminé,  tous  les  vingt7 
cinq  ou  tous  les  cinquante  ans , une  Aflembléc 
extraordinaire  fe  tiendra  pour  revoir  cette 
Conftitution,  réparer  les  brèches  qui  auraient 
pu  lui  être  faites,  Sc  y apporter  les  changemens 

que  l’expérience  aurait  démontrés  néceftaires. 

\ 

Ce  fyftêmc  peut  fatisfaire  dans  le  premier 
' inftant.  Cette  prétendue  immobilité  de  la  Conf- 
titution , cette  impuiflance  apparente  dans  laquelle 
ferait  le  Corps  légiflatif  lui -même  d’y  porter 
aucune  atteinte;  cette  efpcce  de  Jubilé  National 
dans  lequel  la  légiflation  ferait  purifiée  , à des 
•époques  fixes,  de  toutes  les  fouilloresqu’eîle  aurait 
contraélées  pendant  un  certain  nombre  d’années; 
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î ou  tes  ces  idées  peuvent  préfenter  d’abord  un 
enfemble  fednifant.;  mais , quand  on  les  appro- 
fondit, on  s’apperçoit  quelles  ne  fauvent  d’au- 
cun des  dangers  prévus,  &c  qu’elles  en  font 
naître  de  nouveaux.  • 

1 En  fuppofant  qu’un  tel  ordre  de  chofes 
pût  s’établir,  ne  ferait-cc  pas  anéantir,  en  quel- 
que forte,  le  Pouvoir  des  Aiîemblées  ordinaires? 
ne  ferait -ce  pas  du  moins  entraver  la  plupart 
de  leurs  opérations  ? Il  eft  bien  peu  d’objets , 
il  eft  bien  peu  de  Loix  qui,  pan  un  point  ou 
par  un  autre,  réellement  ou  rpécieufement  , ne 
piîifîent  fc  rattacher  à la  Conflitution.  Chaque 
fois  qu'une  Loi  fera  propofée,  Fliomme  injtifts 
qui  la  redoutera,  l’homme  prévenu  qui  ne  l’ap- 
prccietâ  pas,  l’homme  corrompu  qui  aura  promis 
de  la  faille  échouer , fe  réuniront  pour  dire  que 
cette  Loi  tient  à la  Conftitution,  que  l’A^mblée 
ordinaire  ne  peut  s’en  occuper  fans  excéder  fqii 
Pouvoir.  On  difputera  éternellement;  chaque 
queftion  le  trouvera  doublée,  parce  qu’il  faudra, 
d’abord  dçcider  G l’on  peut  s’en  occuper;  & la 
contradidion  enGammant  les  efprits,  on  finira 
par  ne  rien  vouloir,  ou  par  tout  ofer, 

2^.  Croit-on  qu’un  tel  ordre  de  chofes  puifle 
s’établir?  que  les  AfTemblées  ordinaires  puifieilt 
être  ainfi  reftreintes?  La  régie  que  ferait  à cet 

I égard 


égard  rA{ïcmbléeNanona4e aujourd’hui  exiftante, 
qui  empêcherait  l’Aifemblcè  Nationale  future 
de  Tenfreindre?  Qui  fen  empêcherait  dans  le 
droit , quand  elfe  aurait  le  même  titre?  qui  Tcn 
empêcherait  dans  le  fait,  quand  elle  ferait  Af- 
femblée  unique , par  conféquent  puiffancc 
illimitée  ? 

Quel  danger  que  celui  d’expofer  TEtat^ 
d’une  part  à une  dégradation  habituelle,  êc  de 
Tautre , à des  fecoulTes  périodiques  qui , chaque 
fois,  pourraient  brifer  iaction  du  pouvoir  exé- 
cutif, rompre  tous  les  liens  du  Gouvernement, 
&■  entraîner  apres  eUcs  tous  les  maux  de  l’anar- 
chie î N eft  il  pas  plus  fimple  qu’un  Corps 
Jégiflâtif,  permanent^  org^nifé  de  manière  à pou- 
voir conferver,  à pouvoir  perfeélionner,  & non, 
à pouvoir  ' détruire , veille  incéflamment  fur  la 
Conflitution  ? Et  vaut -il  mieux  laifler  tomber 
un  édifice  en  ruine,  pour  le  relever  à des  époques 
fixes , que  de  l’entretenir  continuellement',  eiv 
y fai  fan  t les  réparations  à mefure  qu  elles  de- 
viennent nécelTaires?  i 

Ce  n’eO:  pas  que  nous  ne  Tentions  la  néceffité 
d’apporter  de  grandes  entraves  à toute  modifi- 
cation des  Loix  conftitutionnelles  ; mais,  dans 
l’efpâce  de  temps  donné,  on  peut  ruiner  la 
Conftitution  faute  d’un  changement,  comme 
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en  peut  la  ruiner  par  trop  de  changemens.  U 
jfauc  qu’il  ne  foit  ni  facile  ni  impoffible  d’y 
toucher,  en  quelque  temps  que  ce  foie.  La  plus 
forte  de  toutes  les  entraves  eft  la  compoiition 
d’un  Corps  légiflatif,  où  la  réunion  dé  trois 
parties  fera  nécelTaire  pour  modifier  ou  pour 
porter  une  Loi  conftitutionnellei  & telle  eft  la 
différence  d’uneou  de  deux  Chambres , que,  même 
avec  des  précautions,  l’on  ne  pourra  fauver  la 
Confticiition  des  entreprifes  d’une  Chambre , 

que , même  fans  précautions , elle  n’aurait 
rien  à craindre  des  entreprifes  de  deux  Chambres 
'de  de  trois  Pouvoirs. 

L’AiTcmblée  Nationale > dit-on  encore,  même 
f('Tmcc  en  une  feule  Chambre , ne  fera  ni  puif- 
fance  unique  , ni  pniffance  illimitée  j elle  ne 
pourra  fe  paifer  du  concours  de  la  puifiànce 
royale,  & elle  y trouvera  des  bornes. 

Cette  objedion  contre  le  fyflême  des  deux 
Chambres , fe  change  encore  eh  argument  pour 
lui;  6c  c’eft  ici  précifément  un  des  plus  grands 
dangers  de  la  Chambre  unique?  ^ 

Cn  demande  fi  le  Roi , en  tant  que  portion 
du  Corps  légiflatif , ne  fera  pas  expolé  fans  ceüé 
à voir  route  ion  influence  brifée  par  la  réunion 
de  toutes  les  volontés  dans  une  feule  Chamibrc 
Nationale? 
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Cédera- 1- il?  alors,  ou  feront  les  bornes  dm 
pouvoir  de  la  Chambre  ? Il  faut  mettre  le  Peuple 
à fabri  de  toutes  les  efpèces  de  tyrannies  5 (k 
rAngleterre  a autant  fouffert  de  fon  long  Par- 
lement que  d’aucun  de  fes  Rois  defpotcs. 

Réfiftera-t-il?  ce  ne  pourra  être  qu’en  faifint 
intervenir  le  pouvoir  exécutif.  Soit  qu’il  réiiffilHi, 
Toit  qu’il  échoue,  quelle  fource  effrayante  de 
calamités  publiques  ! 

Dans  un  tel  état  de  chofes,  la  Couronne  feu- 
tant  fa  faibleffe,-  n’ayant  prcfqne  rien  à perdre, 
& ne  rifquant  prefque  jamais  que  de  gagner,  ne 
fera- 1“ elle  pas  intéreflée  à épier  toutes  les  occa- 
fions , à faifir  tons  les  moyens  de  circonvenir , 
d’embârraffer  , de  corrompre  l’Aiïemblée  Nano- 
nalc , de  d’altérer  quelque  partie  de  la  Conftitu- 
tîon?  Or , n’eft-ce  pas-là  précifément  le  contraire 
idu  but  que  doit  fe  propofer  tput  fage  légiflateur  ? 
Le  dernier  degré  de  perfedion  d’une  Conftitu- 
tion  , neft-il  pas  de  diftribuer  tellement  to\îs  les 
Pouvoirs  entre  ceux  qui  doivent  en  être  revêtus, 
que  chacun  ayant  aflèz  de  fes  moyens , devan  c 
être  çontçnt  de  fa  part , refpedc  celle  des  autres, 
pour  quon  refpede  la  fienne  , ôc  foit  intéreffé 
au  maintien  de  la'  Conftitution  qui  les  garantit 
toutes  ? 

N’cft-il  pas  encore  fouverainement  prudehî 
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d’éviter , à quelque  prix  que  ce  foit , le  danger 
toujours  incalculable  de  mettre  le  Depofitaire  do 
la  force  publique  aux  prifes  avec  le  Corps  légif- 
latif  ? Et  comment  leviter , Vil  a point  d’in-» 
termédiairc  ? On  eft  frappé  d’admiration  , quand 
on  confidère  que  depuis  un  fiècle  entier , le  Roi 
d’Angleterre  n*a  fait  ufage  de  fa  négative  qu’une 
feuîe.fois,  ôc  que  tout  y a été  combiné  avec  une  telle 
fagclTe^avec  une  telle  prévoyance, que  les  projets  de 
Loix  fufceptibles  d’inconvéniens  ont  expiré  entre 
les  deux  Chambres , fans  parvenir  jufqu’au  Trône. 
La  prérogative  royale  , attaquée  dans  plufieurs 
de  fes  points , n’a  pas  même  eu  befoin  de  le 
montrer  pour  être  préfervéc  : les  Communes 
l’ont  défendue  contre  les  Pairs  fous  Guillaume  III 
ôc  fous  George  I , comme  les  Pairs  l’avoient  dé- 
fendue fous  Charles  IL  Le  Trône,  relié  inébran- 
lable au  milieu  de  ces  diverfes  tentatives,  n’ayant 
pas  même  l’odieux  d’une  réfiftance  direde , eft 
devenu , au  contraire , plus  favorable  Sc  plusfacré 
par  la  modération , par  l’amour  des  fujets,  qui 
fculs  en  avaient  raffermi  les  fondemens  5 & la 
liberté  du  Peuple  n’y  a pas  moins  gagné  que  la 
dignité  du  Prince,  Qu’il  y eût  eu  une  Chambre 
de  moins  dans  le  Corps  National  ÿ l’Angleterre 
irait  encore  enfanglantée  fous  ces  trois  régnés. 

Ce  fut  encore  un  beau  mouvement  que  celui 
qui  porta  les  deux  Chambres  du  Parlement  Bri- 


tannîqiic  à fc  dépoaillér  elles-mêmes  de  plufieurs 
fardes  du  Pouvoir  exécutif,  dont  elles  avaient 
été  mifes  en  pofleffion  dans  des  temps  de  troubles, 
& à les  reftituer  à la  prérogative'  royale.  Et  dans 
quel  moment,  6c  par  quel  motif?  Etait-ce  pour 
agrandir  un  Roi  qui  les  dominât  par  l’afcendant- 
de  fon  génie  ou  de  fa  fortune  ? Non.  Ce  Roi 
était  leur  ouvrage  , elles  venaient  de  le  replacer 
fur  le  Trône  làngîant  de  fon  malheureux  Pcrc. 
Etaient-elles  engourdies  par  une  indifférence  cou- 
pable pour  la  liberté  ? Non  j car  , dans  le  même 
temps , elles  paflbient  cet  aéte  ÿHaheas  Cofpus  y 
dont  le  titre  fcul  infpire  un  refpcél  religieux , & 
qui  eft  léterhel  rempart  de  la  liberté  Anglaife. 
Mais  le  même  motif  prefidait  à 1* une  6c  à Tautre 
aédon  : c’était  pour  défendre  la  liberté  qu’elles  fat» 
faient  fanédonner  par  le  Roi  le  Bill  d'‘Habeas  Cor^ 
pus  ; 6c  c’était  pour  la  défendre  encore  qu  elles 
réuniflaient  dans  la  main  du  Roi  la  totalité  du 
pouvoir  exécutif.  En  ôtant  au  Monarque  tout 
moyen  de  tyrannie,  elles  ne  voulaient  s’en  réfer- 
ver  aucun.  Le  Peliple  venait  d’être  opprimé  par  le 
^ Parlement , qui  l’avait  été  à fon  tour  par  l’Armée  > 
elles  voulaient  défendre  le  Peuple  contre  ellés^ 
mêmes  j elles  voulaient  prévenir  tontes  les  oppref- 
fions  ~ 6c  enchaîner  tous  les  opprefîèurs  (i). 

(i)  Parmi  les  privilèges  ufurpes  dont  clks  fc  dèpoüillcrent, 
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Nou5  ne  prétendons  point  établir  une  cômpa- 
raifon  entre  la  Francç  & les  Etats-Unis  de  TAmé' 
tique  > nous  favons  que  ce  ferait  faire  un  étrange 
abus  du  raifonnement  Ôe  de  la  parole  , que  de 
vouloir  affimiler  deux  peuples  '&c  deux  poiitions 
aufli  diiïemblables.  D’un  côté  , line  République 
fédérative , formée  de  treize  Républiques  naiffantes 
dans/un  monde  nouveau  ; trois  millions  d'Habi- 
tans , c’eft-à-dire  , cinq  cents  mille  Chefs  de  fa- 
mille 5 prefque  tous  propriétaires -agriculteurs , 
des  habitations  éparfcs , point  d'ennemis  à com- 
battre 5 point  de  voifins  à craindre , des  mœurs 
fimples  5 des  befoins  bornés  : de  l’autre,  une  Mo- 
narchie antique  dans  le  vieux  monde  , vingt-fix 
millions  d’hommes , dont  deux  millions  au  plus 
propriétaires  de  terres,  une  population  amoncelée, 
toujours  des  voifins  & des  rivaux , fouvent  des  enne- 
mis extérieurs , pour  ennemis  intérieurs  des  pré- 
jugés, des  befoins , des  pallions,  tout  ce  qui  en  efl 
la  fuite  , Sc  tout  ce  qui  doit  en  être  le  frein.  Mais 
fi  CCS  Américains  eux-mêmes , en  fi  petit  nombre  , 
&:  dans  leur  naiffante  conformation,  n’ont  pas  pu 


^taît  le  pouvoir  abfola  de  cri^er  des  Loix  à elles  feules  5 il 
fut  défendu  par  ua  l^atuc , fous  peine  de  pr&munîre , de 
fouienir  que  Hune  ou  Vautre  des  deux  Chambres  du  Tar^ 
lemtnt , ou  les  deux  enfemble  , jouijfent , fans  la  partiel-^ 
fetion  du.  Roi,  de  V autorité  législative. 


^ 2.3 

ronferver  et  gouvernement  Gmple  , & cette 
uüité  de  pouvoir  qu’ils  avaient  voulu  établir  ; 
G leurs  Publiciftes  ont  parle  comme  nous  > fi 
M. 'Adams  a écrit  qu'hl  n était  point  de  bon-  Gou- 
vernement y point  de  conjiitution  Jlable  , point  de 
proteüion  affurée  pour  LES  LOIS,  LES  LIBERTES 
ET  LES  PROPRIÉTÉS  BES  PEUPLES  j fans  la  ba^ 
lance  des  trois  Pouvoirs  s fi  le  Cenfeur  injuâe 
inconféquent  de  M.  Adams , M.  Livingfton , a 
dit  la  même  chofe  que  lui  5 fi  M.  Livingfton 
a écrit  que  là  oà  le-  Corps  légijlatif  ferait  con-^ 
centré  dans  une  feule  A jf emblée  j il  finirait  toujours 
par  abforbcr  tout  le  pouvoir  \ fi  M.  Livingfton  a 
fait  lavcu  littéral  que  plufieurs  Corps  légiflatifs 
américains quoiqu  en  aelivité  depuis  fort  peu  de 
temps  avaient  déjà  été  faifis  de  cette  fôif  de  pou- 
voir fi  danger  eu  fie  ; fi  M.  Livingfton  a dk  que  U 
partage  en  deux  chambres  féparées  ri  était  pas  en- 
core un  expédient  ajfe^  efficace  ‘ que  ces  deux 
chambres  dïfiinUes  ne  manqueraient  pas  d* empiéter 
fur  le  pouvoir  exécutif  ; quil  falioit  confier  mi 
pouvoir  exécutf  & judiciaire  un  frein  fur  la  puif 
fance  légiflative  ( i ) ^ ce  qui  était  même  intro- 
duire quatre  pouvoirs  au  - lieu  de  trois  5 fi  les 


(i)  Voyez  Pages  44,  58,  5^,  &c.  Hc  tExamen  du  Gou^ 
vernement  Angleterre  ^ comparé  aux  Conflituîions  des  Etats-- 
Jénis  y,  Edition  de  Londtbs,  178p. 
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Américains , éclairés  par  leurs  Publiciftes,  con- 
vaincus par  une  prompte  expérience , ont  pr^f* 
que  tous  adopté  les  trois  Pouvoirs  dans  leur 
Chambre  des  Repréfentans  )j,  leur  Sénat  êc  leur 
Gouverneur  j la  néceffité  quais  ont  reconnue  n’eft- 
clle  pas  une  démonftration  invincible  de  la  né- 
ceffité à laquelle  nous  devons  céder  ? Que  le 
principe  une  fois  admis  ^ il  fe  trouve  quelques 
modifications  différences  dans  fon  application  5 
en  fera-t-on  futpris  ? Croit-on,  par  exemple, 
qu’une  couronne  héréditaire , 3c  qu’un  Gouver- 
nement donné  pour  trois  ans,  ne  doivent  pas 
entraîner  des  combinaifons  diverfes  ? 
c Enfin , parmi  les  Peuples  anciens , comme 
parmi  les  modernes,  tous  ceux  qui  n’ont  été 
fournis  qu’à  une  feule  autorité,  ont  rampé  dans 
la  fervitude.  Les  Gouvernemens  mi -partis  n’ont 
ceffé  d’être  agités  de  troubles  3c  de  convul- 
fions.  Ceux  qui,  fans  avoir  encore  découvert 
le  moyen  précieux  de  la  repréfentation , ont 
connu  l’équilibre  des  trois  Pouvoirs , fe  font 
maintenus  dans  la  paix  3c  dans  la  liberté.  A 
Sparte,  rautorité  était  partagée  en  trois  bran- 
ches, 3c  les  Spartiates  ont  été  long -temps  fur- 
nommés  le  Peuple  le  plus  heureux  de  la  terre  (i)  ^ 
tandis  que  les  Athéniens , dix  ans  après  les  Lois 

(1)  Voyez  Platon  y Xenophon^  Sec, 
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de  Solon,  étaient  déjà  fàtignés  des  dîvifions 
entre  l’Aréopage  & les  AflTemblécs  du  Peuple. 
Rome , toujours  partagée  entre  le  Sénat  &:  le 
Peuple,  entre  les  Confuls  Ôc  les  Tribuns,  n’a 
prcfque  jamais  pu  avoir  la  paix  dans  fon  en- 
ceinte , qu’en  allant  chercher  la  guerre  au- 
dehors  ^ s’eft  vue  fans  celle  obligée , pour  dé- 
fendre fa  liberté , de  fe  donner  mille  Dcfpotcs 
palTagers , tantôt  fous  le  nom  de  Décemvirs , 
tantôt  fous  le  nom  de  Didateurs , &c  a fini  par 
en  avoir  un  perpétuel  fous  le  nom  d’Empereur. 
Carthage  , fa  rivale , qui  avait  divifé  l’autorité 
en  trois  parts , qui  avait  diftribué  les  Pouvoirs 
entre  fes  Suffetes , fon  Sénat  Sc  fes  Aflembléos 
du  Peuple  ; Carthage  a joui , pendant  cinq 
fiècles  , d’une  tranquillité  intérieure  qui  n’a 
prefquc  jamais  été  troublée  j heureufe  par  fa 
liberté  , par  fes  richelfes  & par  fori  commerce. 

Il  s’en  faut  bien  que  nous  ayons  tout  dit  5 mais 
nous  croyons  avoir  fufHfamment  éclairci  la  fé- 
condé queftion  que  nous  avions  à examiner,  &: 
en  vou^  foumettant , Messieurs  , notre  opi^ 
nion,  nous  n’héiîtons  pas  à la  prononcer.  Nous 
fommes  convaincus  que  I’Assemblée  Natio- 
nale doit  être  compolée  de  deux  Chambres , 
l’une  appelée  Chambre  des  Kepréfentans  , & l’au- 
tre , Sénat,  , 

Ici  fc  préfentent  plufieurs  queftions  acceflbircs 
à la  queftion  principale. 
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1 Comment  fera  compofée  k Chambre  des 
‘Repréfentans  > 

La  reponfe  n’eft  pas  difficile  : elle  fera  eompo- 
fée  des  Députés  élus  librement  & en  commun , 
fuivant  les  circonferiptions , dans  les  proportions 
Sc  avec  les  conditions  qui  feront  réglées  par 
TAssemblée  Nationale. 

On  a penfé  que  le  nombre  de  fix  cents  Depu- 
tés  ferait  le  plus  fort  qiVon  pût  admettre,  en  vou- 
lant éviter  la  perte  de  temps  & le  tumulte  des 
Délibérations  5 & d’un  autre  côté  il  a paru  im- 
poffible  de  le  rendre  moins  confidérable , d’après 
rétendue  de  l’Empire. 

il  a paru  defirable  qufc  les  Députés  eufleht  at- 
teint l’âge  de  majorité.  Ils  ne  feront  jamais  ap- 
pelés à régler  de  pins  grands  intérêts.  Il  eft  telle 
vertu  de  la  jeuneflè  , qui  peut  devenir  un  grand 
défaut  en  affaires  publiques.  En  tout  il  eft  difficile 
de  faire  faire  la  Loi  par  celui  que  la  Loi  enchaîne, 

d'accorder  fimpoffibilité  de  difpofer  de  foh 
bien  avec  la  faculté  de  difpofer  de  l’exiftence  de 
vingt-fix  millions  d’hommes.  On  oppofe  que  te 
choix  ne  doit  être  réglé  que  par  la  confiance  ; 
mais  c’eft  une  petite  portion  de  la  Société  qui 
choifit , & celui  qu’elle  choifit  va  influer  fur 
k Société  entière.  La  Société  entière  a donc 
bien  le  droit  de  preferire  les  conditions  d’un 
choix  dont  elle  court  les  rifques. 
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' Ccft  une  queftion  de  favoir  fi  une  pro- 
priété doit  ou  ne  doit  pas  être  exigée  dans  un 
Repréfentant  de  la  Nation,  Les  deux  propofi- 
tîons 'Contraires  ont  été  foutenues  par  des  per- 
fonnes  également  éclairées  , également  éprife*s 
du  bien  public , de-  qui  , de  part  & d’autre  , 
ont  cru  parler  au  nom  de  la  juftice  ôc  de  la  li- 
berté. Il  parait  cependant  difficile  de  nier  que 
l’homme  le  plus  indépendant  eft  le  plus  propre  à* 
défendre  la  liberté  ; que  l'homme  qui  eft  le  plus 
intérefîe  à la  confervation  d’im  pays , eft  celui 
qui  le  fervira  le  mieux  ; que  l’homme  qui  aura 
le  plus  à craindre  de  la  vindide  publique  , eft 
celui  qui  fc  portera  le  moins  à trahir  l’intérêt 
public.  Or  , quel  eft  le  plus  indépendant  , de 
celui  qui  pofsède  ou  de  celui  qui  ne  pofsède 
point  ? quel  eft  le  plus  intérefifé  à la  confervation 
d’un  pays  , de  celui  dont  la  propriété  , dont  ^ 
lexiftence  tiennent  au  fol  de  ce  pays  , ou  de 
celui  qui , en  le  quittant , n’aura  rien  à y regret- 
ter ? Quel  a le  plus  à craindre  de  la  vindide  pu- 
blique , de  celui  qu’elle  peut  dépoftéder  pour 
le  punir  de  (a  prévarication  , ou  de  celui  qui , 
en  fe  dérobant  par  la  fuite , pourra  braver  le 
jufte  reffentimentdes  Citoyens  qu’il  aura  trahis  > 
Ne  pourrait-on  pas , pour  reftreindre  le  moins 
poffible  l’cfpérance  qu’il  eft  toujours  douloureux 
de  ravir  au  mérit;p  que  la  fortune  n’a  point  fa- 
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vorifé  , exiger  une  propriété  immobiliairc  quel- 
conque dans  un  Repréfeotant de  la  Nation?  Ce 
ferait  être  moins  rigoureux  que  îes  Anglais  , & 
même  que  les  Américains  ; qui  , en  exigeant 
cette  prc>priété  , en  ont  déterminé  la  valeur. 

2®.  De  quelle  manière  fera compofé  le  Sénat? 

Sera-t»il  formé  de  ce  qu*on  appelle  à préfciit 
la  Nobleffè  &:  le  Clergé  ? Non,  fans  doute.  Ce  fe- 
rait perpétuer  cette  féparation  d'Ordres,  cet 
cfprit  de  corporation  , qui  eft  le  plus  grand  en- 
nemi de  Tefprit  public , Sc  qu’un  partiotifnic 
nniverfel  concourt  aujourd’hui  à éteindre. 

D’ailleurs , le  nombre  de  fes  Membres  devrait 
être  infiniment  limité  z ce  ne  ferait  pas  un  droit 
de  repréfentation  qu’ils  exerceraient  , ce  feroit 
«ne  Magiftratufe  politique  & judiciaire  tout-à-Ia- 
fois,  qui  feroit  inhérente  à leur  perfonne. 

Le  Sénat  feroit  donc  compofé  de  Citoyetis 
de  toutes  les  clafles , à qui  leurs  talens  leurs 
fcrviccs  5 leurs  vertus  en  ouvriraient  l’entrée. 

Le  nombre  pourrait  en  êtrcjfixé  à deux  cents. 

On  ne  pourrait  pas  y être  admis  avant  l’âge  de 
3 J ans.  II  faudrait  y apporter  un  caradère  éprou^ 
véî  que  ce  fût  une  récompenfe  déjà  méritée,  & 
non  un  encouragement  donné  au  hafard  , civ 
core  moins  une  faveur  arbitraire. 

Une  propriété  territoriale  ferait  néçefiàire 
pour  être  éligible  : celle-ci  devrait  être  déter- 


minée  5 rAflèmbléc  Nationale  en  fixeroit  la  va- 
leur. 

3®.  A qui  appartiendrait  le  droit  de  nommee 
les  Sénateurs  ? 

Ne  fcrait-cc  pas  beaucoup  trop  dcànner  au 
Roi , que  de  lui  attribuer  le  droit  de  les  nommer 
à lui  feul  > 

Sans  doute , le  Roi  eft,  par  fon  titre,  la  fource 
des  honneurs  & des  dignités , fans  doute,  & il 
faut  le  répéter  , non  pour  Imtérêt  des  Rois 
qifon  ne  flatte  plus , mais  pour  le  bonheur  des 
Peuples  quon  ne  doit  pas  égarer  , ^autoritc^ 
royale  une  fgis  reflreinte  dans  fes  juftes  bornes, 
une  fois  mrfe  dans  Timpoffibilité  d abufcr  > on  ne 
peut  trop  s’emprciier  de  lui  fournir  tous  les 
moyens  dont  elle  a befoin  pour  fe  conferver 
intaéle,  Sc  pour  remplir  le  mandat  qifcllc  a 
reçu  de  la  Société.  Outre  qu  il  efl:  juRc  que  ce- 
lui qui  a la  charge  de  punir  , en  foit  confolé  par 
la  faculté  de  récompenfer  , il  eft  acceOTairc  que 
i’individu  qui  feul  doit  contenir  des  millions 
d’hommes , ait  toutes  les  forces  morales  qui  peur 
vent  compenfer  cette  difpropQrcion  pbyfique. 

Mais  il  eft  un  principe  qui  doit  pafter  avant 
tout  : c’eft  que  cette  dignité  entraînant  des  fonc- 
tions nationales  , ne  peut  fe  conférer  fans  le  con?* 
cours  de  la  Nation. 

La  nomination  des  Sénateurs  ne  pourroit-elle 
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pas  ctrd  partagée  entre  le  Roi  & îês  Repréfentans  ^ 
ou  bien  entre  le  Roi  6e  les  Etats-Provinciaux  j de 
manière  que  le  Roi  choisît  un  fujet  fur  lapréfen- 
tation  qui  lui  feroit  faite  de  plufieurs , fôit  par  les 
Repréfentans , foit  par  les  Provinces  ( i)  > 

' 4^.  Cette  Mâgift rature  , cette  dignité  fénato- 

riale  , feroit-elle  pour  un  temps  limité?  Serait- 
elle  à vie  ? Serait-elle  héréditaire  ? 

Pour  un  temps  limité , ne  manquerait-elle  pas 
Ion  but  ? pourroit-elle  acquérir  cette  confiftance , 
fe  former  cet  cfprit , trouver  cet  intérêt  diftinél: , 
nécciïaires  pour  mettre  un  poids  de  plus  dans  la 
balance  politique  ? Ne  feroic-ce  pas,  comme  on 
la  dit , au  lieu  de  deux  Chambres , deux  Bureaux 
d* *une  même  Chambre? 

A vie  , ces  di£Fércns  objets  pourraient  être  rem-^ 
plis:  mars  n’auroit-onpas  à craindre  d’autres incon- 
véniens  ? Les  mutations  ne  feroieiit-eües  pas  trop 
fréquentes  ? Le  Roi  , qui  doit  avoir  des  moyens 
d’infiucnce  , n’en  auroit-il  pas  trop?  Le  renou- 
vellement continuel  de  ce  Sénat  n’entretiendroit- 


(i)  Il  efl  évident  qu’à  rinftant  de  la  création,  la  pre- 
mière nomination  devroit  ccre  faite  , foit  par  les  Reprefen- 
tans,'  foit  parles  Provinces  , aveeda  fîmple  ratification  du 

• Rci.  On  ne  pest  pas  imaginer  de  donner  à la  Couronne  tirie 
influence  pareille  à celle  de  deux  cents  nominations  au  même 
inftant  dans  le  Corps  légiflatif. 
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fl  pas , foit  dans  fon  fcin  , foit  à fon  entrée , trop 
d’ambition  , trop  de  mouvement,  trop  d’aélivitc  > 

Celui  qui , par  la  puilTance  de  la  Loi , eft  sûr 
de  tranfmettre  fa  dignité  à faîné  de  fes  fils , n’eft- 
il  pas  plus  indépendant  de  la  faveur  que  celui  qui , 
revêtu  d’une  dignité  viagère  , veut  en  profiter 
pour  répandre tlir  fa  famille  des  grâces  d’une  au- 
tre efpécc  ? 

D’un  autre  côté  , c’efl:  une  forte  objedion  con- 
tre V hérédité,  qu’un  individu  naifle  invefti  d’une 
magiftratnre  judiciaire  & politique  , par  confé- 
quent  difpcnfé  de  la  mériter  , & sûr  de  l’exer- 
cer , même  fans  capacité  pour  la  remplir. 

Apres  avoir  examiné  & balancé  tous  les  incon- 
yéniens  de  chaque  parti , peut-être  trouvera  t-on 
que  faire  nommer  les  Sénateurs  par  le  Roi , fur  la 
préfentation  des  Provinces , ôe  ne  les  faire  nom- 
mer quà  vie , ferait  encore  le  moyen  le  plus  pro- 
pre à concilier  tous  les  intérêts.  L’influence  du 
Roi  exifterait  ; elle  ferait  modérée , & le  prinf- 
cipe  ferait  fatisfait  par  le  concours  que  la  Nation 
aurait  dans  la  nomination  j le  Sénat  ne  ferait  ja- 
mais compofé  que  de  citoyens  choifis  ; & cepen- 
dant la  durée  de  cette  magiftratüre^  qui  ferait  à 
vie , la  perpétuité  de  ce  Sénat  qui  ne  fe  renou- 
vellerait qu’infénfiblement  & par  individus , y 
formeraient  les  nuances  néceflaires  pour  différen- 
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çîer  ks  deux  Chambres , autant  qu'il  le  faudrait^ 
fans  les  rendre  étrangères  lune  à lautre. 

Quelles  objedions  pourrait-on  encore  élever 
contre  ce  Sénat  ? 

Il  eft  impoffible  d'y  entrevoir  aucun  des  dan- 
gers de  TAriftocratie. 

Qu  eft-ce  que  Tariftocratic  de  deux  cents  Sé- 
nateurs pris  dans  toutes  les  clajjes  des  Citoyens , 
qui  n'auraient  pas  de  pouvoir  indépendant  , &: 
qui  fe  trouveraient  placés  entre  un  Monarque  & 
les  repréfentans  de  i6  millions  d’hommes  î 

L'ariftocratie  à craindre  eft  celle  qui  divife 
une  Nation  en  plufieurs  Nations  j qui  fépare  des 
familles  d'avec  d’autres  familles  ; qui  réclame  des 
privilèges , des  exemptions;  qui  s'empare  exclufive- 
ment  des  emplois  publics  ; qui  prétend  faire  reC- 
peder  jufqu  à fes  crimes , 6c  qui  défend  à la  Loi 
de  les  punir. 

Mais , Messieurs  , fixez  un  inftant  vos  re- 
gards fur  l’Angleterre.  Dites  fi  la  juftice  , fi  la  rai- 
fon  même  permettent  d’y  concevoir  la  crainte  de 
l’ariftocratie  i Quelle  différence  cependant  entre 
fa  Chanibre  des  Pairs  6c  le  Sénat  qui  vous  eft 
propofé  ! Le  nombre  de  fes  Pairs  eft  indéterminé; 
celui  de  vos  Sénateurs  ferait  borné  : fes  Pairs  font 
nommés  par  le  Roi  feiil  ; vos  Sénateurs  feraient 
nommés  par  la  Nation  & le  Roi  ; fes  Pairs  font 

héréditaires , 
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îiérèditairès  j vos  Sénateurs  feraient  tout  au  plus 
à vie.  Eh  bien  î Meilleurs , même  avec  ces  diffé- 
rences qui  feraient  toutes  à notre  avantage,  cher- 
chez en  Angleterre  un  fenl  des  maux  que  f on  peut 
avoir  à redouter  de  Fariftocratie.  Voyez  , dans  la 
Chambre  des  Communes , les  fils  , les  frères  de 
tous  ces  Chefs  de  famille  , qui , revêtus  d’une 
Magiftratirre  perfonnelle,  fiégent  dans  la  Chambre 
haute.  Voyez  dans  le  Miniftère  ^ dans  l’Armée  , 
fur  la  Flotte,  fi  la  Pairie  eft  un  titre  de  préférence. 
Le  fils  du  Roi , depuis  fept  ans  , court  les . mers  ; ^ 
il  a commencé  par  le  dernier  emploi  de  la  marine , 
& il  n’eft  encore  aujourd’hui  que  Capitaine  d’une 
Frégate.  Là  , les  emplois  appellent  le  mérite;  là, 
on  ignore  cet  odieux  nom  de  parvenu  , qui,  dans 
d’autres  Pays , a été  fi  long-temps  l’aliment  de 
l’orgueil , & une  infulte  à la  vertu  Sc  à Fliuma- 
hité.  Le  Chancelier  York  était  l’Oracle  de  l’An- 
gleterrç , &c  l’extrême  fimplicité  de  ion  origine 
ajoutait  encore  au  relpedt  qu’on  portait  a fa  per- 
fonns.  Lord  Ferrers , dans  un  accès  de  colère , tue 
un  de  fes  Domeftiques  j il  eft  jugé , condamné  au 
dernier  (lipplice.  Sous  la  Reine  Anne  , les  Com- 
munes compromettent  la  liberté  du  Peuple  par  le 
defpotifme  qu’elles  veulent  exercer  fur  î’éîedioii 
de  leurs  Membres  ; la  liberté  du  Peuple  eft  fauvée 
par  les  Pairs.  Nous  ne  citons  qu’un  exemple  fur 
chaque  objet , Meffieurs  ; nous  pourrions  en  citer 
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ïnîlle.  Qu’on  nous  montre  unPaysfurkterre-oùltf 
tefpeâ:  pour  les  droits  de  rhommefoit  plus  profon- 
dément imprimé  5c  plus  religieufement  obfervé. 

On  oppofe  que  ces  Sénateurs  n’étant  pas 
les  Repréfentans  du  Peuple , ne  peuvent  rien 
être  dans  le  Pouvoir  légiflatif  ; mais  n’eft-ce 
pas  une  difpute  de  mots  ? Ils  ne  feraient  pas 
ks  Repréfentans  du  Peuple  j mais  ils  feraient 
fes  JV^andataires.  Le  Peuple  leur  aurait  confié 
une  partie  du  Pouvoir  qui  ‘ lui  appartient.  Ce 
ferait  toujours  en  vertu  d’une  volonté  com- 
mune, énoncée  primitivement,  qu’ils  auraient 
k droit  d’exercer  une  volonté  particulière  dans 
la  formation  des  Loix. 

Ttoifième  11  eft  temps  de  paOfer  à la  troifième  quef- 
^Qudsfêront  don  principale.  Que/s  feront  refpèce  d'aàion  & 
le  degré  d^ influence  de  ^ chaque  portion  du 

•vers degré d‘in  'CorpS  légiflatif  ^ 
fluence  de  cha-  l o J J 

^CorpT^Ugp-  Ce  ferait  au  Roi  feul , comme  ayj.nt  feul 
une  exiflence  féparée  5c  perpétuelle , qu’ap- 
partiendrait le  droit  de  convoquer  le  Corps  lé- 
giflatif,  ëc  il  ne  pourrait  s’en  difpenfer,  aux 
époques  réglées  par  la  Gonftitution.  Ce  ferait 
lui  qui  mettrait  cette  grande  Affembléc  en 
exercice  5c  en  vacance , conformément  aux  Lois  j 
il  pourrak  non-feulement  la  protéger,  mais  U 
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diflbudrè , poiirvn  qu’à  l’infiant  même  il  en 
voquât  une  oouvcllc. 

La  Chambre  des  Repréfentans  aurait , comme 
celles  des  Etats  Américains  de  comme  les  Com- 
munes d’Angleterre,  le  droit  exclufif  de  délibérer 
fur  les  fubfides , d’en  fixer  l’étendue,  la  durée,  le 
mode,  fur  la  demande  qui  en  ferait  faite  par 
Hoi.  Le  Sénat  ne  pourrait  que  confentir  ou  refu- 
,fer  purement  & fimplement  Fade  que  lui  enver- 
raient  les  Repréfentans.  A ces  derniers  leuîs  ap- 
partiendrait non-feulement  la  délibération  pre- 
mière, mais  même  l’entière  rédadion  de  toute 
Loi  burfale;  6c  cette  force  irréfiftible,  perpé- 
tuelle , toujours  r»naiflante  dans  un  Etat,  ne  ferait 
jamais  à d’autres  qu’à  la  Nation. 

Le  Sénat  ferait  un  Tribunal  fuprême  dô 
Juftice , mais  dans  un  feul  cas.  C’eft  devant 
lui  que  feraient  poiirfuivis,  c’efl:  par  lui  que 
feraient  jugés  publiquement  tous  les  Agens  fu- 
périeurs  du  pouvoir  public  ,*  aceufés  d’en  avoir 
fait  un  ufage  contraire  à la  Loi.  La  Chambre 
feule  des  Repréfentans  pourrait  intenter  Faccu- 
fation.  Tout  particulier , &:  même  tout  Corps,' 
ne  pourrait  que  dénoncer  aux  Repréfentans. 
Cet  objet  devait  êtré  indiqués  ce  n’cll:  pas 
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.moment  de  fe  livrer  à la  difcùffion  qu’il  poûm 
entraîner  ( i). 

La  police  intérieure  de  chaque  Chambre  lui 
appartiendrait  privativement. 

Du  refte  , tout  antre  ade , tout  ade  de  lé- 
gifla  tion  pourrait  prendre  naiflancc  indifFérem- 


(i)  Ôn  aura  peine  à croire  que  ce  moyen  d’^ablir  îa 
l'efponfàbilité  des  Miniftres,  d’adurer  tout^à'la-fois  la  pu- 
nition des  mauvais  & la  fécurîté  dci  bons  5 que  «c  moyen  , 
qui  n’cft  autre  cliofe  que  V empéachemmt  porté  par  les  Com- 
munes d'Angleterre  par-devant  la  Chambre  des  Pairs  * ait 
pu  fournir  un  prétexte  pour  comparer  notre  Sénat  avec  le 
Sénat  y avec  le  Confeil  des  Dix  ^ & méfuc  avec  les  Inqai^ 
Jfiteurs  d'Etat  de  Venife^  On  efl:  honteux  d’avoit  à répondre 
à de  pareilles  abfurdités  ; mais  ce  cri  a été  répété  ; vingt 
pamphlets  ont  faifî  l’idée  heureufe  de  cette  comparaifon  bril-^ 
lante,  & ont  erperé  la  propager.  Tous  les  Citoyens  ne  peu- 
vent pas  ' être  également  kiftruiti  5 trop  fouvent  des  mots 
yuides  de  fens  ont  gouverné  le  monde  : il  faut  montrer  ati 
Peuple  à quel  point  on  le  trompe. 

Et  Sénat  de  Venîfe  efl:  compofé  de  Nobles,  qui,  char- 
gés du  Pouvoir  exécutif  dans  ce  Sénat,  exercent  le  Pouvoir 
légiflatif  dans  le  Grand- Confeil , le  Pouvoir  judiciaire  dans 
les  Quarantics,  ainfî  que  dans  tous  les  autres  Tribunaux  , 
& réunifient  par  conféqueat  tous  les  Pouvoirs.  Le  Confeil 
des  Dix , qui  fait  partie  du  Sénat  & du  Grand-Confcil , 
jijgc  les  procès  criminels  des  Nobles  , les  crimes  de  lèfc- 
Majefté  publique , la  conduite  des  Commandans  5 jette  les 
aceufés  daujs  un  cachot,  ne  leur  permet  le  fecours  d’aucun 
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ment  dans  Tune  ou  Tautrer  Chambre.  Il  ne  faut 
pas  que  Tune  des  deux  ait  toujours  fur  Tautre 
davantage  d’exercer  une  cenfure  continuelle* 
11  ne  faut  point  qu’une  bonne  Loi  meure , 
parce  que  l’idée  en  fera  venue  dans  le  Sénat 
plutôt  que  parmi  les  Repréfentans.  IL  faut  qu’il 


Confeilvles  juge  en  fêcrct  , & IcscondAmnc  arbitrairement. 
Les  Inquijiteurs  d'Etat  font  au;  nombre  de  trois , deux  Sé- 
nateurs du  Confeii  des  Dix  , & un  ConfeiHer  du  Doge.  Ils 
exercent  un  pouvoir  abfolufur  la  vie  de  tous  les  Sujets  Véni- 
tiens , ne  font  tenus  de  rendre  aucun  compte , de  commu- 
niquer avec  qui  que  ce  Toit,,  quand  ils  font  tous  trois  du 
même  avis  ; non-fculement  jugent , mais  font  exécuter  leurs 
j-ugemcft»  en  fecret , & , fur  le  rapport  de  deux  efpions, 
envoient  noyer  un  raalheureuï  à qui  il  fera  échappé  quel- 
ques paroles  indiferettes  fur  le  Gouvernement.. 

Si  l’on  difoit  à un  Pair  Britanique ,,  lorfqu’il  vâ  juger 
folcmnellemcnt  un  Miniftr©  prévaricateur  , qu’il  va  remplir 
l’Office  d*un  Inquifiteur  d’Etat  de  Venife  5 fi  l’on  difait  à 
un  Membre  des  Communes , lorfqu’au  nom  de  la  Nation 
il  pourfuit  roppreffeur  de  la  Nation,  qii’il  fait  le  métier 
d’un  efpion  ds  Venife  , l’un  & l’autre*  feraient:  un  peu 
ftttpris. 

Citoyens  , méfiez-vous  do  ceux  qui  vous  trompent , Sc 
ne  méconnaifiez  pas  ceux  qui  vous  reftent  fidèles.  Vos  vrais 
amis  font  ceux  qui  tonnaient  il  y a deux  mois  pour  votre 
liberté  menacée,  qui  , bravant  toutes  les  vengeances  rai- 
niftéricllcs , défendaient  le  Peuple  & le  Trône  des  dangers 
le  des  pièges  dont  ils  étaient  entourés , 3c  qui  ^ aujourd’hui 
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cxîfte  entre  les  deux  Chambres  une  noble  ému- 
latioB  à qui  fervira  le  mieux  TEtat,  Sc  un  ret 
peâ:  réciproque  entretenu  par  Tidée  qu*elles 
font  deftinées  à fe  juger  tour  à tour. 

L’aéle  paffé  dans  une  Chambre  ferait  porté 
à lautre.  Apres  le  confentement  des  deux , il 


que  tout  eft  calme , que  tout  efl  pur  dans  la  région  du  Gou- 
Vferment , parlant  ua  langage  de  paix , ne  travaillant  qu’à 
ctablir  vos  droits  & à remplir  vos  vœux,  aiment  mieux  vous 
préfenter  des  efpéranccs  rccliss  que  descrainr«s  chimériques, 
& vous  eonfcler  par  l’idée  des  biens  que  vous  allez  recueillir  , 
que  vous  tourmenter  encore  par  le  fouvenir  des  maux  que 
TOUS  avez  foufFerts.  Citoyens  & Repréfentam , armons-nous 
contre  toutes  ces  infinruations  perfides,  contre  toutes  ces  mé- 
fiances funeftes  par  lerquelles^on  veut  nous  troubler  & nous 
divilcr.  Inftruifons  - noos  par  Thiftoire  des  autres  Peuples. 
G’étaient  les  mêmes  relTorts  que  faifaient  jouer  en  Angle- 
terre , i!  y a un  fiècle  & demi , ceux  qui  la  rendirent  fî 
inalheureufe  à cette  époque.  C^était  anfii  par  la  terreur 
qu’ils  cherchaient  fans  ceire  à foulever  le  Peuple  & à dominer 
le  Parlement.  Un  jour  c’était  une  armée  de  Français  qui 
devait  defeendre  en  Angleterre  j le  leffidcmain  c’était  une 
armée  Efpagnole  ^ un  autre  jour  on  devait  faire  fauter 
laïcité  s on  avait  miné  jufqu’à  la  Tamife.  Etaient  - ce 
les  bons  Citoyens  , étaient-cc  les  véritables  amis  de  la 
liberté , qui  tourmentaient  ainfi  le  Peuple  innocent  & mal- 
heureux î Non , fans  doute.  Les  véritable  amis  du  Peuple 
& de  la  liberté  étaient  ceux  qui  avaient  fait  fupprimer  la 
^Ihamhre  étoilée  » qui  avaient  fait  annullerla  taxe  des  Vai£^ 
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ferait  préfenté  à la  Sandion  Royale.  Il  fandraîtr 
la  réunion  des  trois  volontés. , pour  en  faire 
une  Loi  ; fans  l’accord  des  deux  Chambres  , 
Fade  ne  ferait  pas  même  annoncé  au  Roi; 
fans  la  Sanélion  du  Roi , l’accord  des  deux 
Cliàmbres  n’aurait  rien  produit. 

Mais  la  Sandion  du<  Roi  fera-t-elle  le  feul 
ade  d’autorité  légiflative  qu’il  puifTe  exercer  > 
fera-t-elle  le  lèul  genre  de  concours  qu’il  puilTe 
avoir  dans  la  formation  des  Loix } Cette  queC- 
tion  a encore  divifé  de  bons  efprits  & de  bons 
Citoyens. 

Nous  nous  fommes  décidés  pour  rafHrmativc* 

En  vain  les  partifans  de  l’opinion  contraire 
difent-ils  que  le  Roi  doit  pouvoir , alternati- 
vement , ou  fandionner  une  Loi  qui  fera  pré- 
lentée  par  la  Nation  , ou  propofer  une  Loi  qui 


féaux , qui  avaiear  obtenu  la  pétition  de  droits  & la  tnett- 
nalicé  ^es  Parlemcns , & qui  avaient  fenti  qus  là  devait  fe 
borner  la  liberté  légitime.  Les  autres  étaient  ceux  qui  s’ho- 
noraient alors  , Sc  que  rHiftoire  a flétris  depuis , des  noms 
À' indépendans  ^à‘ agitateurs  , de  nivdcurs\  qui  avaient  plutôt 
foif  de  la  domination  pour  eux  , que  de  la  liberté  peur 
leurs  Concitoyens  ; qui , ne  pouvant  exifter  que  par  le 
trouble , facrifiaient  à leur  ambition^  Peuple,  Roi,  Parle- 
xnent,  & qui,  apres  n’avoir cefle  d’invoquer  la  grande  Chartc„. 
finirent  par  la  fouîcr  aux  pieds , avec  plus  de  mépris  qu’ell®: 
vizü  avait  jamais  efluyé  auparavant. 


4^ 

fera  confentie  par  la  Nation  ; que  ce  qui  ap- 
porte, c’cil  quune  feule  volonté  ne  fuffifc  pas 
pour  régler  le  deftiii  d’ un  Peuple  entier  v que 
celui  qui  revêtu  du  Pouvoir  exécutif,  qui,  chargé 
du  gouvernement , embraflfe  toutes  les  parties 
du  grand  enfemble  , eft  celui  qui  doit  incom- 
parablement le  mieux  connaître  quelles  Loix 
font  néceflaires , & quelles  Loix  font  abtifives. 

Des  motifs  bien  plvis  puifîans  nous  ont  déter- 
minés dans  Iç  partage  que  nous  avons  fait  de 
Fautorité  légiflatrice. 

Qu’eft-ce  que  la  Loi>  Lexprefïîon  de  la  vo- 
lonté générale.  Elle  doit  donc  naître  au  milieu 
des  Repréfentans  de  tous. 

Celui  qui  a conçu  le  projet  d\me  Loi,  qui 
en  a rédigé  tous  les  articles  , peut  avoir  une 
idée  que  perfonne  ne  pénètre , peut  tendre  un 
piège  fi  bien  couvert  , qu*auciin  œil  ne  l’ap- 
perçoive.  La  Nation  pourrait  tomber  dans  les 
embûches  d’un  Miniftre  ambitieux  & perfide. 

Nous  favons  bien  que  le  Gouvernement  aura 
toujours  un  infiniment , un  organe  ; mais  l’obli- 
gation d’en  chercher,  la  peine  qu’il  aura  quel- 
que fois  à en  trouver,  feront  toujours  des  diSr 
ficultés  de  plus,  & des  chances  de  moins  {k)iir 
lui.  Tous  fes  projets  d’ailleurs  feront  difeutés 
alors  avec  liberté,  avec  égalité  avec  imp«ir- 
ualitc.  Aüdicu  de  cela,  faites  tomber  une  Loi 
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diredcment  du  Trône  au  uiiîieu  de  î’Afïèmbléc 
Nationale:  tantôt  elle  fera  débattue  avec  réferve^ 
ce  qui  fera  un  mal  , car  les  Délibérations, 
doivent  être  libres  % tantôt  elle  fera  critiquée 
fans  méoageiaents  ce  qui  fera  un  autre  mal , 
car  k Majcftc  Royale  ne  doit  pas  être  corn- 
promife. 

Si  le  Gouvernement  a une  fois  f initiative,  il 
laura  toujours.  înftruit  plus  promptement  de  ce 
qui  fc  pafle  dans  tout  rEmpire , il  aura  toiijoufs 
une  Loi  prête  pour  le  moment  j le  Peuple  s’ac- 
coutumera à la  recevoir  de  luij  il  changera  le 
fentimcnt  de  fa  puiOance  en  un  fentiment  de  fu- 
jétion  & de  dépendance.  Une  époque  viendra  ou 
le  Miniftére  mêlera  les  pièges  avec  les  bienfaits , 
Sc  où  la  Nation  perdra  fa  liberté  pour  avoir  aban^ 
donné  fon  droit. 

Nous  iikvons  donc  pas  héfité  à penfer  que 
rioitiative la  propofltion,  la  difeuffion,  la  ré- 
dadion  de  la  Loi  doivent  appartenir  aux  deux 
Chambres,  & la  Sandion  feule  au  Roi.  Il  y a 
plus:  nous  ifavons  envifagé  jufqu'ici  la  préro- 
gative Royale  que  fous  fes  rapports  d’utilité  pu- 
blique : mais  en  la  confidérant  même  fous  le  rap- 
port de  celui  qui  en  eft  revêtu , & en  rendant 
cet  hommage  aux  vertus  du  Prince  qui  nous  gou- 
verne, de  nous  permettre  une  feule  penfécdontil 
foit  perfbnnellemcntrobiet,  quand  rintérêt  de  la 
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Nation  réclame  toutes  nos  facultés,  nous  aimons 
à nous  dire  que  s il  compare  le  dernier  état  des 
chofes  avec  celui  que  nous  propoidns  d’établir , 
il  doit  trouver  fa  prérogative  infiniment  rehauf- 
fée , loin  d’être  defeendue*  Certes,^  c’eft  un  plus 
noble  emploi,  c’eft  une  plus  grande  deftinée 
pour  un  homme  , d’appofer  , par  fa  volonté 
particulière,  le  fccau  de  la  Loi  à la  volonté  gé- 
nérale , que  de  foumettre  des  projets  de  Loix 
aux  éternelles  difeuffions,  aux  critiques  amères 
èi  aux  refus  dédaigneux  de  treize  corporations, 
lioîées , qui  en  étaient  venues  au  point  d’at- 
tribuer à leur  confeotement  la  vertu  légiflative , 
ëc  qui  difaient  la  fanclïon  de  V cnregïjlrement. 

Enfin  s’élève  une  dernière  ëc  importante 
qucilion  : cette  Sanélion  qui  fera  le  partage  du 
Roi  dans  le  Pouvoir  légiflatif , fera-t-elle  indit 
penfablement  néceflaire  à la  Loi  ? Pourra-t-il 
la  refufer  ? Aura-t-il  une  négative,  un  veto?  Le 
Sénat  en  aura-t-il  un  ? Ce  fera-t-il  illimité  ou 
fufpenfif? 

• Cette  queftion  devant  être  lobjct  d’un  tra- 
vail particulier  , nous  nous  bornerons  à pofer  ici 
des  principes  généraux.  ^ 

. Après  l’examen  le  plus  approfondi  il  a paru 
à fa  pluralité  d’entre  nous , que  demander  fi  le 
Roi  aurait  un  veto  illimité  ^ c’était  demander 
aurait  une  Sanélion. 
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S’il  doit  arriver  un  terme  ou  FA (lèmbléc  Na- 
tionale pourra  fe  paiTer  de  la  Sandlon  Royale  , 
cette  Sandioii  n’exifte  pas  j le  Roi  n’&O:  pas  portion 
du  Corps  légiflatif. 

Si  la  Sandion  n’exifte  pas , fi  le  Roi  n’a  pas 
de  veto  illimité ^ s’il  n’efl  pas  portion  du  Corps 
légiflatif  3 alors  il  n’y  a pas  de  moyen  de  fauver 
la  prérogative  Royale  j il  n’y  a pas  d’obflade 
infurmontable  aux  entreprifes  de  la  Puiflance  lé- 
giflative  fur  la  Puiflance  exécutrice  , à Finvafion  , 
à la  confufion  des  Pouvoirs , par  conféquent  an 
renverfement  de  la  Coiiftitution  , & à Foppref- 
fion  du  Peuple  (i). 

Une  fois  les  Loix  biirfales  remiles  à la  dif- 
pofirion  des  Repréfentans  du  Peuple,  une  fois 
LA  Constitution  fixée,  que  pourra-t-on 
craindre  du  veto  illimité  que  cette  Conflitution 
aura  donné  au  Roi  \ 

Une  nouvelle  Loi  lera  propofée  : ou  elle 
fera  avantageufe  à la  prérogative  Royale,  oa 
elle  lui  fera  indifférente,  ou  elle  loi  fera  nui- 
fible. 


(i)  si  la  Puiffance  exécutrice  n'a  pas  fe  droit  d’arrêter 
les  entreprifes  du  Corps  légiflatif,  ceîai-ci  fera  defpoiiqoe  | 
car , comme  il  pourra  fc  doaner  tout  le  pouvoir  qu’il  pcs|r 
Imaginer  , il  anéantira  toutes  les  autres  Puiflances.  MonteJ^ 
fuigft , Efprh  dm  Loifs  , Liv»  Il  3 Ckap,  VI* 
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- Si  avantagcufc , le  Roi  ira  au-devahr- 
, Si  indifférente  , le  Roi  n’aura  aucun  intc^ 
rêt  à Tempecher  : il  aura  un  intérêt  contraire  ; 
les  mauvais  Rois  eux- mêmes  défirent  que  de 
bonnes  Loix  falTcnt  fleurir  feur  Royaume. 

. Si  nuifible,  alors  non-fculcment  il  eft  bon  » 
mais  il  eft  néceflaire  que  le  Roi  puiflè  rem- 
pêcher,  qu’il  puilTe  préferver  la  Cenftitution» 
dans  laquelle  fa  prérogative  Royale  aura  été 
calculée  non  pour  Tavantage  du  Monarque,  mais, 
pour  celui  des  Sujets. 

Que  fi  le  Roi  faifait  ufage  de  fa  négative 
dans  les  deux  premiers  cas s’il  frappait  du  veto 
une  Loi  indifférente  ou  avantageufe  à fa  pré- 
rogative, certes  , il  faudrait  que  cette  Loi  fut 
l»en  mauvaife , pour  qu’il  aimât  mieux  com- 
promettre fon  repos  de  facrifier  foii  intérêt  que 
de  la  laiffer  paffer.  Alors , plus  que  jamais , il 
faudrait  admettre , ce  ne  ferait  pas  aflez , il 
faudrait  bénir  le  veto  qui  empêcherait  une  telle 
Loi  d’exHlcr. 

On  ne  conçoit  pas  davantage  quelles  craintes 
pourrait  infpircr  le  veto  du  Sénat.  Sa  rcfifiance 
aura  toujours  pour  but , ou  de  défendre  les . 
Repréfentans  de  la  Nation  contre  les entreprifesdii 
Trône  , ou  de  défendre  la  prérogative  du  Trône 
CO  n te  \cs  entreprifes  des  Repréfentans , ou  de 
def  ndre  la  confervation  de  fes  propres  priyi- 
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Îeges  î dans  tous  ces  cas  , il  maintîcncîra  H 
Conftitiition. 

Quelle  ferait  rexiftcncc  du ‘Sénats  de ï quelle 
conûdération  jouirait-il?  quelle  influence  aurait- 
il?  comment  pourrait-il  brifer,  détourner  le  choç 
entre  les  Repréfeatans  Ôc  le  Roi  ? enfin  , quelle 
balance  , quelle  union  efpérer  entre  les  deux 
Chambres,  fi  elles  nont  pas  l’une  fur  l’autre  un 
veto  illimité  f 

^ En  deux  mots , fi  l’on  ôte  au  Roi  le  veto 
illimité^  à plus  forte  raifon  l’ôtcra-t-on  au  Sénat: 
voilà  donc  la  Chambre  des  Repréfentans  puif* 
fancc  unique  ^ fans  bornes. 

' Si  en  laiffant  an  Roi  le  veto  illimité  ^ ^on  l’ôte 
Æu  Sénat  ' voilà  donc  le  Roi  & la  Chambre  d^ 
Repréfentans  expofés  perpétuellement  à être  aux 
prifes. 

Que  3 dans  les  Conftitiitions  Américaines , les 
Gouverneurs  refpedifs  des  treize  Etats  n’ayent 
qu’un  veto  fuf P enfif^  cela  peut  être  adapté  à 
leur  pofition  : ces  Gouverneurs  font  paffagers  ; 
ils  ont , l’un  dans  l’autre , environ  deux  cents 
trente  mille  hommes  à gouverner;  leur  pré- 
rogative n’a  pas  befoin  d’etre  maintenue  avec 
une  grande  rigueur;  ils  ont  autant  de  défen- 
fenrs  de  cette  prérogative  qu’il  y a de  Citoyens 
qui  efpcrcnt  bientôt  leur  fuccéder  dans  leur  cm- 
pîoL  Mais  qu’on  parte  de-là  pour  croire  que 
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ce  même  fuffit  à un  Monarque  hérédi^ 
taire à un  Roi  qui  a vingt -fix  m illions  de 
Sujets  à gouverner , dont  la  prérogative  eft 
perpétuellement  enviée  3c  a befoin  de  Texer- 
cice  le  plus  adif , deft  ce  qui  caufe  toujours  ur^ 
nouvel  étonnement. 

* T 

’ Il  ferait  poffible  de  prouver  ,quen  der- 
nière analyfe , mettre  en  quellion  fi  le  vero  du 
Roi  fera  ou  illimité  ^ c’efi  mettre  en 

quéftion  fi  Ton  aura  ou  fi  l’on  h’aura  pas  de  Roi  : 
or , la  volonté  de  la  Nation  eft  qu’il  y ait  un 
Roi  , 3z  la  liberté  de  la  Nation  a befoin  d’un 
Roi,  a befoin  de ‘la  prérogative 'du  Roi,  a 
, befoin  de  la  Sandion  du  Roi  ; enfin  , nous  ne 
craindrons  pa'^'  de  répéter",/ en  finiifant  , ce 
que  M,  le  Comte  de  Mirabeau  a dit  avec 
l’énergie  qui  \q  ^ il  vaudrait  mieux 

\ivrc  à ConJlqntbiQplc  qU  en  France  j Ji  Von  pou.-* 
vait y faire  des  Loix  fins  la.San^ion  Royile,  • 
Résumons.  Parmi  les  différentes  quefiioiis 
quë  nous  avons,  parcourues , il  en  eft  plufieurs. 
fur' lefquelles  nous  avons  laiiTé  la  décifion  in- 
certaine, nom  pas  que  nous  n’ayons  aufti  une 
opinion  formée  à cet  égard,  mais  parce  que 
cette  opinion  pouvoir  rencontrer  des  difficultés 
qui  ne  font  pas  encore  fuffifammment  éclair- 
cies. Nous  écartons  pour  l’inftant  toutes  ces 
queftions  fecondairesi  nous  nous  bornons  à ré- 
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fumer  les  qneftions  principâles  fur  lefqncllcs 
notre  fentimenc  a été  entièrement  prononcé , 
nous  tenons  pour  principes  certains  : 

1 Que  le  Corps  Icgiflatif  doit  être  compole 
de  trois  parties , du  Roi , d’un  Sénat , &c  des 
Repréfentans  de  la  Nation. 

2®.  Que  ce  doit  être  le  droit  Sc  le  devoir 
du  Roi  , de  convoquer  le  Corps  légiftatif  aux 
époques  fixées  par  la  Conftitution , qu’il  peut 
le  proroger , & même  le  dillc^ndre  , pourvu  qu’à 
l’infiànt  il  en  convoque  un  nouveau. 

3®.  Que  tonte  délibération  pour  les  fubfides 
doit  prendre  naiiï'ance  dans  la  Chambre  des 
Repréfentans , fur  la  demande  du  Roi , qu’à  eux 
feuls  doit  appartenir  le  droit  de  drelîèr  l’ade 
qui  les  accordera  , Sc  que  le  Sénat  ne  doit  pou- 
voir que  confentir  ou  rejeter  cet  ade  purement 
& Amplement. 

4^.  Que  le  Sénat  doit  être  feul  Juge  des 
Agens  fupérieurs  du  Pouvoir  public , aceufés 
d’en  avoir  fait  un  ufage  contraire  à la  Loi  ; 
que  la  Chambre  des  Repréfentans  doit  être 
feule  Accufatrice;  & que  l’accufation  , le  procès 
& le  jugement  doivent  être  publics. 

5°.  Que  chaque  Chambre  doit  juger  pri- 
vativement  ce  qui  concernera  fa  police  & fes 
droits  particuliers. 

6^.  Que  tout  autre  objet  , que  tout  ade 


Je  légiflation  doit  être  commun  àüx  deiiX 
Chambres  ; qu*il  peut  prendre  naiflancc  indit- 
tintement  dans  Tune  ou  dans  Tautre , & que 
s’il  paflè  dans  Tune  , il  doit  être  porté  à 
lautre. 

7®*  Que  la  Sandion  Royale  eft  nècciraire 
pour  la  formation  de  la  LoL 

8®.  Que  l’initiative,  c’eft-à-dire,  la  pfopôfi- 
tion  & la  rédadion  des  Loix  doivent  appartenir 
exclufivement  aux  deux  Chambres,  & la fandion 
feule  au  Roi. 

9 Qu’aucune  Loi  ne  peut  être  préfentée  à 
la  Sandion  Royale  fans  avoir  été  confentic  par 
les  deux  Chambres. 

lo®.  Que  les  deux  Chambres  doivent  avoir 
la  négative  ou  le  veto  lune  fur  l’autre , & que 
le  Roi  doit  l’avoir  fur  les  deux. 


